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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5550 du ministre de la Justice 
en date du 9 avril 2026

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1)

CONCERNANT la désignation d’un organisme par le 
ministre de la Justice pour l’application de l’article 61.1 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements 
personnels

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 61.1 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des rensei-
gnements personnels (chapitre A-2.1) qui prévoit qu’un 
corps de police peut, sans le consentement de la personne 
concernée et à la suite d’une intervention policière auprès 
d’une personne soupçonnée d’avoir commis un acte dans 
un contexte de violence conjugale, communiquer un ren-
seignement personnel la concernant, contenu dans un  
rapport d’événement ou dans un document s’y rapportant, 
à un organisme désigné par le ministre de la Justice, si ce 
renseignement est nécessaire à cet organisme pour effec-
tuer une première intervention auprès de cette personne;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de désigner un orga-
nisme pour recevoir d’un corps de police la communi-
cation d’un renseignement personnel concernant une 
personne soupçonnée d’avoir commis un acte dans 
un contexte de violence conjugale afin d’effectuer une  
première intervention auprès de cette personne;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE l’organisme Entraide pour homme, membre du 
réseau À cœur d’homme, soit désigné pour recevoir d’un 
corps de police la communication d’un renseignement 
personnel concernant une personne soupçonnée d’avoir 
commis un acte dans un contexte de violence conjugale 
afin d’effectuer une première intervention auprès de cette 
personne.

Québec, le 9 avril 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87912

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5545 du ministre de la Justice 
en date du 31 mars 2026

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugal 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (cha-
pitre T-16), introduit par la Loi visant la création d’un 
tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de 
violence conjugale (2021, c. 32), qui prévoit qu’aux fins 
de l’établissement du tribunal spécialisé, le ministre de 
la Justice peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour 
du Québec et les autres partenaires du milieu judiciaire 
qu’il estime appropriés, déterminer les districts judi-
ciaires dans lesquels ce tribunal est graduellement établi 
et, conséquemment, où la Division spécialisée en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même 
que les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association à cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale 
du Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

— Plaidoyer-Victimes;

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 9 avril 2026, le tribunal spécialisé  
en matière de violence sexuelle et de violence conjugale 
est établi dans le district de Roberval et, conséquemment, 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 31 mars 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87913

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-06 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 15 avril 2026

Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT la prolongation de l’Arrêté concer-
nant la suspension de l’obligation de munir d’un témoin 
rouge clignotant et d’un avertisseur sonore un ensemble 
de véhicules routiers formé d’un tracteur qui est conçu 
pour tracter de l’équipement agricole et qui tire une 
remorque à benne basculante

LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE,

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière (cha-
pitre C-24.2) qui prévoit que, s’il estime que la mesure est 
d’intérêt public et n’est pas susceptible de compromettre 
la sécurité routière, le ministre des Transports et de la 
Mobilité durable peut, par arrêté, après consultation de la 
Société de l’assurance automobile du Québec, suspendre, 
pour la période qu’il indique, l’application d’une disposi-
tion de ce code ou de ses règlements;

VU cet article qui prévoit que l’obligation de publica- 
tion prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu de 
cet article 633.2;

VU l’Arrêté ministériel no 2021-15 du 16 juin 2021 
(2021, G.O. 2, 3432) concernant la suspension de l’obliga-
tion de munir d’un témoin rouge clignotant et d’un avertis-
seur sonore un ensemble de véhicules routiers formé d’un 
tracteur qui est conçu pour tracter de l’équipement agricole 
et qui tire une remorque à benne basculante;

CONSIDÉRANT que cet arrêté cessera d’avoir effet le 
1er juillet 2026;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prolonger cet arrêté;

CONSIDÉRANT que le ministre estime que la pro- 
longation de cet arrêté est d’intérêt public et n’est pas  
susceptible de compromettre la sécurité routière;

CONSIDÉRANT que la Société de l’assurance automo-
bile du Québec a été consultée;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1.  L’article 2 de l’Arrêté ministériel no 2021-15 du  
16 juin 2021 (2021, G.O. 2, 3432) concernant la suspension 
de l’obligation de munir d’un témoin rouge clignotant et 
d’un avertisseur sonore un ensemble de véhicules routiers 
formé d’un tracteur qui est conçu pour tracter de l’équipe-
ment agricole et qui tire une remorque à benne basculante 
est modifié par le remplacement de « 2026 » par « 2031 ».

2.  Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec.

Québec, le 15 avril 2026

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
JONATAN JULIEN

87917

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-05 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 15 avril 2026

Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT la prolongation de l’Arrêté concer-
nant la suspension de l’obligation d’être titulaire d’un 
permis de conduire de la classe 2 pour le conducteur  
de certains autobus affectés au transport d’écoliers

LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE,

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2) qui prévoit que, s’il estime que la mesure 
est d’intérêt public et n’est pas susceptible de compro-
mettre la sécurité routière, le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable peut, par arrêté, après consulta-
tion de la Société de l’assurance automobile du Québec,  
suspendre, pour la période qu’il indique, l’application 
d’une disposition de ce code ou de ses règlements;

VU cet article qui prévoit que l’obligation de publi-
cation prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu 
de cet article 633.2;

VU l’Arrêté ministériel no 2023-26 du 22 novembre 
2023 (2023, G.O. 2, 5554) concernant la suspension de 
l’obligation d’être titulaire d’un permis de conduire de la 
classe 2 pour le conducteur de certains autobus affectés 
au transport d’écoliers;

CONSIDÉRANT que cet arrêté cessera d’avoir effet 
le 30 juin 2026;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prolonger cet arrêté;

CONSIDÉRANT que le ministre estime que la prolon-
gation de cet arrêté est d’intérêt public et n’est pas suscep-
tible de compromettre la sécurité routière;

CONSIDÉRANT que la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec a été consultée;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1.  L’article 2 de l’Arrêté ministériel no 2023-26 du  
22 novembre 2023 (2023, G.O. 2, 5554) concernant la 
suspension de l’obligation d’être titulaire d’un permis de 
conduire de la classe 2 pour le conducteur de certains 
autobus affectés au transport d’écoliers est modifié par le 
remplacement de « 2026 » par « 2031 ».

2.  Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle  
du Québec.

Québec, le 15 avril 2026

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
JONATAN JULIEN

87918

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026-08
Arrêté numéro V-1.1-2026-08 du ministre des 
Finances en date du 16 avril 2026

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règle- 
ment 25-102 sur les indices de référence et administra-
teurs d’indice de référence désignés

VU que les premier et deuxième alinéas de l’arti- 
cle 186.2.0.1 prévoient que l’Autorité des marchés finan-
ciers peut, conformément aux critères et conditions  
établis par règlement, désigner un indice de référence et 
l’administrateur de cet indice comme étant assujettis à 
la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) et qu’en 
outre elle peut prescrire, par règlement, les obligations qui 
incombent à une personne qui fournit des informations 
ou des données servant à établir un indice de référence 
désigné;

VU que les paragraphes 1°, 3°, 9.3°, 9.5°, 9.6°, 19°, 19.1° 
et 34° de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobi-
lières (chapitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des mar-
chés financiers peut adopter des règlements concernant 
les matières visées à ces paragraphes;

VU que l’article 333 de cette loi prévoit notamment 
que l’Autorité des marchés financiers peut établir diverses 
catégories de personnes, de valeurs ou d’opérations et 
prescrire les règles appropriées à chaque catégorie dans 
l’exercice de ses pouvoirs de règlementation;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de la sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 25-102 sur les indices de réfé-
rence et administrateurs d’indice de référence désignés a 
été approuvé par l’arrêté ministériel no 2021-07 du 23 juin 
2021 (2021, G.O. 2, 3848);

VU qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

VU que, conformément aux troisième et quatrième  
alinéas de l’article 331.2 de cette loi, le projet de règlement 
modifiant le Règlement 25-102 sur les indices de référence 
et administrateurs d’indice de référence désignés a été 
publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
volume 23, no 7 du 19 février 2026;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté le 
Règlement modifiant le Règlement 25-102 sur les indices 
de référence et administrateurs d’indice de référence dési-
gnés le 24 mars 2026, par la décision no 2026-PDG-0013;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances 
approuve sans modification le Règlement modifiant le 
Règlement 25-102 sur les indices de référence et admi-
nistrateurs d’indice de référence désignés, dont le texte 
est annexé au présent arrêté.

Le 16 avril 2026

Le ministre des Finances,
ERIC GIRARD
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 25-102 SUR LES INDICES DE 
RÉFÉRENCE ET ADMINISTRATEURS D’INDICE DE RÉFÉRENCE DÉSIGNÉS 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 186.2.0.1, a. 331.1, par. 1°, 3°, 9.3°, 9.5°, 9.6°, 19°, 19.1° et 34°, et a. 333). 
 
 
1. L’article 1 du Règlement 25-102 sur les indices de référence et administrateurs d’indice 
de référence désignés (chapitre V-1.1, r. 8.2) est modifié, dans le paragraphe 1 : 
 
 1° par la suppression des définitions de « NCMC 3000 », de « NCMC 3001 », de 
« NCMC 3530 », de « NCMC 3531 » et de « Norme ISAE 3000 »; 
 
 2° dans la définition de « obligations visées » : 
 
  a) par l’insertion, après ce qui précède le sous-paragraphe a, du sous-
paragraphe suivant : 
 
   « a.0) les sous-paragraphes a et b du paragraphe 1 de l’article 13.1; »; 
 
  b) par le remplacement, dans les sous-paragraphes c et d, de « sous-
paragraphes a et b » par « sous-paragraphes a à c »;  

 
 3o par le remplacement des définitions de « rapport d’assurance limitée sur la 
conformité » et de « rapport d’assurance raisonnable sur la conformité » par la suivante : 
 

« « rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles » : le rapport préparé selon 
une assurance raisonnable qui remplit les critères suivants : 

 
a) il est établi par un expert-comptable et porte sur la déclaration d’une 

personne physique ou de la direction d’une personne, selon le cas, qui réunit les conditions 
suivantes : 
 
   i) elle a trait à la description, à la conception et à la mise en place de 
politiques, de procédures et de contrôles par la personne physique ou la direction à l’égard des 
obligations visées applicables; 
 
   ii) elle indique si ces politiques, procédures et contrôles ont 
fonctionné de façon efficace au cours de la période applicable; 
 
  b) il est établi conformément à l’un des référentiels suivants : 

 
   i) le Manuel de CPA Canada; 
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   ii) les Normes internationales de missions d’assurance établies par le 
Conseil des normes internationales d’audit et d’assurance, et leurs modifications; ». 
 
2. L’article 5 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 2, de « , ainsi qu’aux rapports d’assurance limitée sur la conformité et aux 
rapports d’assurance raisonnable sur la conformité établis par un expert-comptable » par « ainsi 
qu’aux rapports d’assurance raisonnable sur les contrôles ». 
 
3. L’article 7 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans les sous-paragraphes f 
et g du paragraphe 8, de « rapport d’assurance limitée sur la conformité ou rapport d’assurance 
raisonnable sur la conformité établi par un expert-comptable » par « rapport d’assurance 
raisonnable sur les contrôles ». 
 
4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 13, du suivant : 
 

« Rapport d’assurance sur l’administrateur d’indice de référence désigné 
 
13.1. 1) L’administrateur d’indice de référence désigné engage un expert-

comptable afin de fournir un rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles à l’égard de 
chaque indice de référence désigné qu’il administre qui n’est pas un indice de référence essentiel 
désigné, un taux d’intérêt de référence désigné ou un indice de référence de marchandises 
désigné, concernant son respect des éléments suivants : 

 
  a) les articles 5, 8 à 16 et 26; 

 
  b) la méthodologie de l’indice de référence désigné. 
 
 2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est la suivante : 
 
  a) dans le cas du premier rapport, la période commençant neuf mois et 
un jour après la date de désignation de l’indice de référence visé à ce paragraphe et se terminant 
12 mois après celle-ci; 
 
  b) dans le cas de tout autre rapport, la période commençant 12 mois et un 
jour après la fin de la période applicable au rapport précédent et se terminant 24 mois après la fin 
de celle-ci. 
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe à l’administrateur d’indice de référence 
désigné au plus tard 90 jours après la fin de la période applicable prévue au paragraphe 2. 
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, l’administrateur d’indice de référence désigné 
publie le rapport et en transmet un exemplaire à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à 
l’autorité en valeurs mobilières au plus tard 100 jours après la fin de la période applicable prévue 
au paragraphe 2. ». 
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5. Les articles 32 et 33 de ce règlement sont remplacés par les suivants : 
 

« Rapport d’assurance sur l’administrateur d’indice de référence désigné 
 
32. 1) L’administrateur d’indice de référence désigné engage un 

expert-comptable afin de fournir un rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles à l’égard de 
chaque indice de référence essentiel désigné qu’il administre, concernant son respect des 
éléments suivants : 
 
  a) les articles 5, 8 à 16 et 26; 
 
  b) la méthodologie de l’indice de référence essentiel désigné. 
 

2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est la suivante : 
 
  a) dans le cas du premier rapport, la période commençant neuf mois et un 
jour après la date de la désignation de l’indice de référence visé à ce paragraphe et se terminant 
12 mois après celle-ci; 
 
  b) dans le cas de tout autre rapport, la période commençant le premier jour 
après la fin de la période applicable au rapport précédent et se terminant 12 mois après la fin de 
celle-ci.  
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe à l’administrateur d’indice de référence 
désigné au plus tard 90 jours après la fin de la période applicable prévue au paragraphe 2. 
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, l’administrateur d’indice de référence désigné 
publie le rapport et en transmet un exemplaire à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à 
l’autorité en valeurs mobilières au plus tard 100 jours après la fin de la période applicable prévue 
au paragraphe 2. 
 
 « Rapport d’assurance sur le contributeur d’indice de référence demandé par le 
comité de surveillance 

 
33. 1) Si le comité de surveillance visé à l’article 7 le demande en raison de 

préoccupations liées à un contributeur d’indice de référence contribuant à un indice de référence 
essentiel désigné, ce contributeur engage un expert-comptable afin de fournir un rapport 
d’assurance raisonnable sur les contrôles concernant son respect des éléments suivants : 

 
  a) l’article 24; 
 
  b) la méthodologie de l’indice de référence essentiel désigné. 
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2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est de trois, six, neuf ou 12 mois, selon ce qui est précisé dans la demande visée à ce 
paragraphe. 

 
3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 

ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe au contributeur d’indice de référence au 
plus tard 90 jours après la demande visée à ce paragraphe. 

 
4) Pour l’application du paragraphe 1, le contributeur d’indice de référence transmet 

un exemplaire du rapport visé à ce paragraphe aux destinataires suivants au plus tard 100 jours 
après la demande visée à ce paragraphe : 

 
  a) le comité de surveillance; 
 
  b) le conseil d’administration de l’administrateur d’indice de référence 
désigné qui a établi le comité de surveillance visé au sous-paragraphe a; 
 
  c) l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières. ». 

6. Les articles 36 à 38 de ce règlement sont remplacés par les suivants :  
 
 « Rapport d’assurance sur l’administrateur d’indice de référence désigné 
 
 36. 1) L’administrateur d’indice de référence désigné engage un 
expert-comptable afin de fournir un rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles à l’égard de 
chaque taux d’intérêt de référence désigné qu’il administre, concernant son respect des éléments 
suivants : 
 
  a) les articles 5, 8 à 16, 26 et 34; 
 
  b) l’article 23, s’il s’agit d’un taux d’intérêt de référence avec contributeur 
d’indice de référence; 
 
  c) la méthodologie du taux d’intérêt de référence désigné. 
 
 2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est la suivante : 
 
  a) dans le cas du premier rapport, la période suivante : 
 
   i) s’il s’agit d’un taux d’intérêt de référence avec contributeur 
d’indice de référence, la période commençant trois mois et un jour après la date de la désignation 
du taux et se terminant six mois après celle-ci; 
 
   ii) s’il s’agit d’un taux d’intérêt de référence sans contributeur 
d’indice de référence, la période commençant neuf mois et un jour après la date de la désignation 
du taux et se terminant 12 mois après celle-ci; 
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  b) dans le cas de tout autre rapport, la période commençant 12 mois et 
un jour après la fin de la période applicable au rapport précédent et se terminant 24 mois après 
celle-ci. 
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe à l’administrateur d’indice de référence au 
plus tard 90 jours après la fin de la période applicable prévue au paragraphe 2.  
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, l’administrateur d’indice de référence désigné 
publie le rapport et en transmet un exemplaire à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à 
l’autorité en valeurs mobilières au plus tard 100 jours après la fin de la période applicable prévue 
au paragraphe 2. 
 
 « Rapport d’assurance sur le contributeur d’indice de référence demandé par le 
comité de surveillance 
 
37. 1) Si le comité de surveillance visé à l’article 7 le demande en raison de 
préoccupations liées à un contributeur d’indice de référence contribuant à un taux d’intérêt de 
référence désigné, ce contributeur engage un expert-comptable afin de fournir un rapport 
d’assurance raisonnable sur les contrôles concernant son respect des éléments suivants : 

 
  a) les articles 24 et 39; 

 
  b) la méthodologie du taux d’intérêt de référence désigné; 
 
  c) le code de conduite visé à l’article 23. 
 
 2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est de trois, six, neuf ou 12 mois, selon ce qui est précisé dans la demande visée à ce 
paragraphe. 
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe au contributeur d’indice de référence au 
plus tard 90 jours après la demande visée à ce paragraphe. 
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, le contributeur d’indice de référence transmet 
un exemplaire du rapport visé à ce paragraphe aux destinataires suivants au plus tard 100 jours 
après la demande visée à ce paragraphe : 
 
  a) le comité de surveillance; 
 
  b) le conseil d’administration de l’administrateur d’indice de référence 
désigné qui a établi le comité de surveillance visé au sous-paragraphe a; 
 
  c) l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières. 
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 « Rapport d’assurance sur le contributeur d’indice de référence exigé à certains 
moments 
 
 38. 1) Le contributeur d’indice de référence contribuant à un taux d’intérêt de 
référence désigné engage un expert-comptable afin de fournir un rapport d’assurance raisonnable 
sur les contrôles concernant son respect des éléments suivants : 
 
  a) les articles 24 et 39; 
 
  b) la méthodologie du taux d’intérêt de référence désigné; 
 
  c) le code de conduite visé à l’article 23. 
 
 2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est la suivante : 
 
  a) dans le cas du premier rapport, la période commençant trois mois et un 
jour après la date de désignation du taux d’intérêt de référence visé à ce paragraphe et se 
terminant six mois après celle-ci; 
 
  b) dans le cas de tout autre rapport, la période commençant 12 mois et un 
jour après la fin de la période applicable au rapport précédent et se terminant 24 mois après la fin 
de celle-ci. 
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe au contributeur d’indice de référence au 
plus tard 90 jours après la fin de la période applicable prévue au paragraphe 2. 
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, le contributeur d’indice de référence transmet 
un exemplaire du rapport aux destinataires suivants au plus tard 100 jours après la fin de la 
période applicable prévue au paragraphe 2 : 
 
  a) le comité de surveillance visé à l’article 7; 

 
  b) le conseil d’administration de l’administrateur d’indice de référence 
désigné qui a établi le comité de surveillance visé au sous-paragraphe a; 
 
  c) l’agent responsable, sauf au Québec, ou l’autorité en valeurs mobilières. ». 
 
7. L’article 39 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 8, de « un rapport d’assurance limitée sur la conformité ou un rapport d’assurance 
raisonnable sur la conformité » par « un rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles ». 
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8. L’article 40.13 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « Rapport d’assurance sur l’administrateur d’indice de référence désigné 
 
 40.13. 1) L’administrateur d’indice de référence désigné engage un expert- 
comptable afin de fournir un rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles à l’égard de 
chaque indice de référence de marchandises désigné qu’il administre, concernant son respect  
des éléments suivants : 
 
  a) le paragraphe 1 de l’article 5 ainsi que les articles 11 à 13, 40.3, 40.4, 40.6, 
40.7 et 40.9 à 40.12; 
 
  b) la méthodologie de l’indice de référence de marchandises désigné. 
 

2) Pour l’application du paragraphe 1, la période applicable au rapport visé à ce 
paragraphe est la suivante : 
 
  a) dans le cas du premier rapport, la période commençant neuf mois et 
un jour après la date de désignation de l’indice de référence visé à ce paragraphe et se terminant 
12 mois après cette date; 
 
  b) dans le cas de tout autre rapport, la période commençant un jour après la 
fin de la période applicable au rapport précédent et se terminant 12 mois après la fin de celle-ci. 
 
 3) Pour l’application du paragraphe 1, la mission de l’expert-comptable prévoit que 
ce dernier doit fournir le rapport visé à ce paragraphe à l’administrateur d’indice de référence au 
plus tard 90 jours après la fin de la période applicable prévue au paragraphe 2. 
 
 4) Pour l’application du paragraphe 1, l’administrateur d’indice de référence désigné 
publie le rapport et en transmet un exemplaire à l’agent responsable, sauf au Québec, ou à 
l’autorité en valeurs mobilières au plus tard 100 jours après la fin de la période applicable prévue 
au paragraphe 2. ». 
 
9. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ceci se trouve dans les 
articles 24, 26 et 40.11, de « rapport d’assurance limitée sur la conformité ou rapport d’assurance 
raisonnable sur la conformité » par « rapport d’assurance raisonnable sur les contrôles ». 
 
Dispositions transitoires 
 
Période applicable au premier rapport – taux d’intérêt de référence désigné sans 
contributeur d’indice de référence 
 
10. Malgré le sous-paragraphe ii du sous-paragraphe a du paragraphe 2 de l’article 36 de ce 
règlement qui est prévu par le présent règlement, si un taux d’intérêt de référence désigné sans 
contributeur d’indice de référence est désigné avant l’entrée en vigueur du présent règlement, la 
période applicable au premier rapport visé à cette disposition commence le 1er mai 2025 et se 
termine le 30 avril 2026. 
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Premier rapport – taux d’intérêt de référence désigné sans contributeur d’indice de 
référence 
 
11. Malgré le paragraphe 3 de l’article 36 de ce règlement qui est prévu par le présent 
règlement, si un taux d’intérêt de référence désigné sans contributeur d’indice de référence est 
désigné avant l’entrée en vigueur du présent règlement, la mission de l’expert-comptable visée 
au paragraphe 1 de cet article prévoit que ce dernier doit fournir le premier rapport visé à cette 
disposition à l’administrateur d’indice de référence au plus tard 90 jours après l’entrée en vigueur 
du présent règlement. 
 
Publication et transmission du premier rapport – taux d’intérêt de référence désigné sans 
contributeur d’indice de référence 
 
12. Malgré le paragraphe 4 de l’article 36 de ce règlement qui est prévu par le présent 
règlement, si un taux d’intérêt de référence désigné sans contributeur d’indice de référence est 
désigné avant l’entrée en vigueur du présent règlement, l’administrateur d’indice de référence 
désigné publie et transmet le premier rapport visé à ce paragraphe à l’agent responsable, sauf au 
Québec, ou à l’autorité en valeurs mobilières au plus tard 100 jours après l’entrée en vigueur du 
présent règlement. 
 
Date d’entrée en vigueur 
 
13. Le présent règlement entre en vigueur le 5 mai 2026.  

87921

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1)

Acheminement et présentation de diverses demandes 
— Modification

Avis est donné par la présente, que la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec a édicté,  
à sa séance du 14 avril 2026, le règlement modifiant les 
« Règles relatives à l’acheminement et à la présentation 
de diverses demandes », dont le texte apparaît ci-dessous.

Ce règlement prévoit la suppression de la possibilité 
pour une personne de demander une vérification de 
l’existence d’un droit réel ou d’un droit personnel relatif 
à sa propriété. Plus spécifiquement, il vise à abroger les 
articles 7 et 8 des Règles relatives à l’acheminement et  
à la présentation de diverses demandes.

Un projet de ce règlement a été publié conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (RLRQ, 
c. R-18.1), à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 11 février 2026, avec avis qu’il pourrait être adopté 
par la Commission à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication.

Le Président de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec,
JEAN NOBERT

Règlement modifiant les Règles relatives 
à l’acheminement et à la présentation de 
diverses demandes
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 19.1, par. 2° et 3°).

1.  Les articles 7 et 8 de ce règlement sont abrogés.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87916

♦ ♦ ♦
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DÉCISIONS

Décision 13103, 13 avril 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Fédération des producteurs d’œufs du Québec 
— Contribution

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13103  
du 13 avril 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur la contribution pour l’application et l’admi- 
nistration du Plan conjoint des producteurs d’œufs de 
consommation et de poulettes du Québec, tel que pris par 
les membres du conseil d’administration de la Fédération 
des producteurs d’œufs du Québec lors d’une réunion 
tenue le 13 mars 2026 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
la contribution pour l’application et 
l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation  
et de poulettes du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 124).

1.  L’article 1 du Règlement sur la contribution pour 
l’application et l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation et de poulettes du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 233) est modifié par le rem-
placement de « 0,1638 $ » par « 0,1943 $ ».

2.  Ce règlement est modifié, à l’article 10, par le rem-
placement de « 0,3215 $ » par « 0,3815 $ ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87919

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 556-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 000 000 $ à Agropur coopérative, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour la modernisation des installations et l’acquisition 
d’équipements pour l’usine de Beauceville

ATTENDU QU’Agropur coopérative est une coopé-
rative régie par la Loi canadienne sur les coopératives  
(L.C. 1998, c. 1) spécialisée dans la transformation de  
produits laitiers;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1 et 6 du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 000 000 $ 
à Agropur coopérative, soit un montant maximal de  
1 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 400 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour la modernisation des installations et l’acquisition 
d’équipements pour l’usine de Beauceville;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et Agropur coopérative, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 2 000 000 $ à Agropur coopé-
rative, soit un montant maximal de 1 600 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027 et de 400 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028, pour la modernisation des 
installations et l’acquisition d’équipements pour l’usine 
de Beauceville;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et Agropur coopérative, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87839

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 557-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 100 000 000 $ à 
Agropur coopérative, pour la modernisation des ins-
tallations et l’acquisition d’équipements pour l’usine 
de Beauceville

ATTENDU QU’Agropur coopérative est une coopé-
rative régie par la Loi canadienne sur les coopératives  
(LC 1998, c. 1), ayant son siège à Saint-Hubert et étant 
spécialisée dans la transformation de produits laitiers;

ATTENDU QU’Agropur coopérative compte réaliser au 
Québec un projet visant la modernisation des installations 
et l’acquisition d’équipements pour l’usine de Beauceville;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement détermine les autres 
sommes, engagées notamment dans l’exécution des  
mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent 
être portées au débit du Fonds du développement écono-
mique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal de 
100 000 000 $ à Agropur coopérative, pour la moderni-
sation des installations et l’acquisition d’équipements 
pour l’usine de Beauceville, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
un prêt d’un montant maximal de 100 000 000 $ à Agropur 
coopérative, pour la modernisation des installations et 
l’acquisition d’équipements pour l’usine de Beauceville, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87840

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 avril 2026, 158e année, no 17	 2400

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 583-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative 
à la gestion de programmes d’aide financière entre le 
gouvernement du Québec et la Fédération canadienne 
des municipalités

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Fédération canadienne des municipalités souhaitent 
conclure l’Entente relative à la gestion de programmes 
d’aide financière concernant les programmes Leadership 
local pour l’adaptation climatique et Croissance de la  
canopée des collectivités canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du premier  
alinéa de l’article 17.7 de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (chapitre M-22.1), dans l’exercice de ses res-
ponsabilités, la ministre des Affaires municipales peut 
conclure, conformément à cette loi, des ententes avec 
un gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses 
ministres, une organisation internationale ou un organisme 
de ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs peut conclure, conformément à cette 
loi, une entente avec un gouvernement autre que celui du 
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette 
organisation;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales, du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs suppléant et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la gestion de 
programmes d’aide financière entre le gouvernement du 
Québec et la Fédération canadienne des municipalités 
concernant les programmes Leadership local pour l’adap-
tation climatique et Croissance de la canopée des collecti- 
vités canadiennes, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87880

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 584-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concer-
nant le programme Bâtiments communautaires verts et 
inclusifs et le Fonds pour les infrastructures naturelles 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec  
souhaite conclure avec le gouvernement du Canada  
l’Entente concernant le programme Bâtiments communau-
taires verts et inclusifs et le Fonds pour les infrastructures 
naturelles, concernant les modalités pour le déploiement 
de ces programmes au Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du premier  
alinéa de l’article 17.7 de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (chapitre M-22.1), dans l’exercice de ses res-
ponsabilités, la ministre des Affaires municipales peut 
conclure, conformément à cette loi, des ententes avec 
un gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses 
ministres, une organisation internationale ou un organisme 
de ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente concernant le programme 
Bâtiments communautaires verts et inclusifs et le Fonds 
pour les infrastructures naturelles entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada concernant 
les modalités pour le déploiement de ces programmes 

au Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87881

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 588-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’autorisation d’un projet d’investis-
sement d’un montant maximal de 85 000 000 $ sous 
forme de souscription à des actions de Nouveau Monde 
Graphite Inc., afin de poursuivre son projet minier 
Matawinie, et l’autorisation à Investissement Québec 
de faire les investissements projetés

ATTENDU QUE Nouveau Monde Graphite Inc. est une 
société par actions constituée en vertu de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44), œuvrant 
dans le domaine des services relatifs à l’extraction minière;

ATTENDU QUE Nouveau Monde Graphite Inc. 
poursuit son projet minier comprenant la mine de gra-
phite Matawinie sur le territoire de la municipalité de 
Saint-Michel-des-Saints;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 35.6 de la Loi sur Investissement Québec (cha- 
pitre I-16.0.1), Investissement Québec a pour mandat de 
proposer et d’analyser les projets d’investissement de 
sommes portées au crédit du fonds Capital ressources 
naturelles et énergie, de faire les investissements projetés, 
lorsqu’elle y est autorisée en vertu de l’article 35.7 de cette 
loi, puis d’en assurer la gestion;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 35.7 de cette loi, outre le projet d’investissement 
de sommes portées au crédit du fonds Capital ressources 
naturelles et énergie visé à l’article 12.1 de cette loi, celui 
qui entraîne une prise de contrôle ainsi que celui portant 
à plus de 50 000 000 $ les sommes prises sur le fonds 
Capital ressources naturelles et énergie et investies dans 
une même entreprise ou dans des entreprises affiliées ne 
peuvent être autorisés par le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et nécessitent plutôt l’autori-
sation du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 35.10 de cette loi, le gouvernement peut notamment 
assujettir aux conditions qu’il détermine tout projet  
d’investissement qu’il autorise;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le projet d’inves- 
tissement d’un montant maximal de 85 000 000 $, pris  
sur le fonds Capital ressources naturelles et énergie,  
sous forme de souscription à des actions de Nouveau  
Monde Graphite Inc., afin de poursuivre son projet minier  
Matawinie, et d’autoriser Investissement Québec à faire  

les investissements projetés, selon des conditions et des  
modalités qui seront substantiellement conformes aux  
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation  
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou  
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec  
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QUE soit autorisé le projet d’investissement d’un mon-
tant maximal de 85 000 000 $, pris sur le fonds Capital res-
sources naturelles et énergie, sous forme de souscription à 
des actions de Nouveau Monde Graphite Inc., afin de pour-
suivre son projet minier Matawinie, et que soit autorisée 
Investissement Québec à faire les investissements projetés, 
selon des conditions et des modalités qui sont substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87886

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 avril 2026, 158e année, no 17	 2403

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 591-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale- 
provinciale-territoriale des ministres des Finances qui 
se tiendra le 9 avril 2026

ATTENDU QUE la rencontre fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres des Finances se tiendra le  
9 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (cha-
pitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE le sous-ministre adjoint aux relations fédérales-
provinciales et aux politiques financières, monsieur Martin 
Guérard, dirige la délégation officielle du Québec à la ren-
contre fédérale-provinciale-territoriale des ministres des 
Finances qui se tiendra le 9 avril 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le sous-
ministre adjoint aux relations fédérales-provinciales et aux 
politiques financières, soit composée de :

Monsieur Louis-Alexis Pelletier-Dubé
Directeur de cabinet
Cabinet du ministre des Finances;

Monsieur Sébastien Côté
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87888

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 593-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modification de certaines condi-
tions et modalités de la subvention maximale de 
3 000 000 $ versée à l’Association québécoise des orga-
nismes de coopération internationale (AQOCI) en vertu 
du décret numéro 348-2019 du 27 mars 2019

ATTENDU QUE, par le décret numéro 348-2019 du 
27 mars 2019, la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie a été autorisée à verser à l’Association 
québécoise des organismes de coopération internationale 
(AQOCI) une subvention maximale de 3 000 000 $, au 
cours de l’exercice financier 2018-2019, à titre d’apport 
au capital du Fonds d’investissement solidaire internatio-
nal du Québec pour le financement de projets au bénéfice 
d’organisations ayant des activités d’économie sociale ou 
de génération de revenus ;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les 
conditions et les modalités de versement de cette sub-
vention sont prévues dans une convention conclue le  
28 mars 2019 ;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette convention afin notamment d’élargir les fins 
auxquelles cette subvention peut être utilisée ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines 
conditions et modalités de la subvention maximale de 
3 000 000 $ versée à l’Association québécoise des orga-
nismes de coopération internationale (AQOCI) en vertu 
du décret numéro 348-2019 du 27 mars 2019, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’un avenant à la convention 
conclue le 28 mars 2019, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie :

QUE soient modifiées certaines conditions et modalités 
de la subvention maximale de 3 000 000 $ versée à l’Asso-
ciation québécoise des organismes de coopération inter-
nationale (AQOCI) en vertu du décret numéro 348-2019 
du 27 mars 2019, et ce, conditionnellement à la signature 

d’un avenant à la convention conclue le 28 mars 2019, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87890

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 594-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la soustraction de Santé Québec de 
l’application de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc- 
tures publiques pour le projet Maison des aînés 
(ancien centre d’accueil Saint-Joseph de Lévis)  
– Reconstruction et agrandissement

ATTENDU QUE Desjardins sécurité financière inc., 
compagnie d’assurance vie est propriétaire de l’immeuble 
dans lequel est établit le Centre d’accueil Saint-Joseph 
de Lévis;

ATTENDU QUE le projet Maison des aînés (ancien 
centre d’accueil Saint-Joseph de Lévis) – Reconstruction 
et agrandissement vise à relocaliser les résidents de cet 
immeuble dans un nouveau bâtiment;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du  
premier alinéa de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3), la Société québécoise des 
infrastructures réalise les activités relatives à la gestion 
et à la maîtrise de tout projet d’infrastructure publique 
concernant notamment Santé Québec, lorsque ce projet 
nécessite l’autorisation du gouvernement, du Conseil du 
trésor ou de la ministre de la Santé et qu’il est visé à 
l’article 104 ou au paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 488 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

ATTENDU QUE ce projet est visé par le para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 36 de la Loi sur  
les infrastructures publiques;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de la Loi sur 
les infrastructures publiques, le gouvernement peut, sur 
recommandation du Conseil du trésor, soustraire un orga-
nisme public visé à l’article 3 de cette loi de l’application 
de tout ou partie de cette loi et que, lorsqu’elle concerne 
la gestion des projets d’infrastructure publique d’un orga-
nisme, cette décision peut notamment viser un seul projet 
et fixer les conditions particulières applicables à ce projet;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
public visé au paragraphe 4° du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 de cette loi;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire Santé Québec 
de l’application de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques pour le projet Maison des aînés (ancien 
centre d’accueil Saint-Joseph de Lévis) – Reconstruction 

et agrandissement à la condition d’assurer la maîtrise et 
la gestion de ce projet en collaboration avec Desjardins 
sécurité financière inc., compagnie d’assurance vie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et ministre respon-
sable des Aînés et des Proches aidants et du ministre  
responsable des Infrastructures :

QUE Santé Québec soit soustraite de l’application de 
l’article 36 de la Loi sur les infrastructures publiques 
(chapitre I-8.3) pour le projet Maison des aînés (ancien 
centre d’accueil Saint-Joseph de Lévis) – Reconstruction 
et agrandissement à la condition d’assurer la maîtrise et 
la gestion de ce projet en collaboration avec Desjardins 
sécurité financière inc., compagnie d’assurance vie.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87891

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 595-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de coordi-
nation concernant les services à l’enfance et à la famille 
– Loi Tshisheuatishitau entre Innu Takuaikan Uashat 
mak Mani-utenam, le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec 

ATTENDU QU’Innu Takuaikan Uashat mak Mani-
utenam, le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec souhaitent conclure l’Accord de coordina-
tion concernant les services à l’enfance et à la famille  
– Loi Tshisheuatishitau;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cet accord constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et ministre respon-
sable des Services sociaux, du ministre responsable des 
Relations avec les Premières Nations et les Inuit et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord de coordination 
concernant les services à l’enfance et à la famille  
– Loi Tshisheuatishitau entre Innu Takuaikan Uashat 
mak Mani-utenam, le gouvernement du Canada et le 

gouvernement du Québec, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’accord joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87892

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 avril 2026, 158e année, no 17	 2407

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 596-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation du Protocole régissant 
la confidentialité des négociations d’un accord de  
coordination concernant la fourniture de services à 
l’enfance et à la famille entre le Conseil des Atikamekw 
d’Opitciwan, le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw 
d’Opitciwan, le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure le Protocole régis-
sant la confidentialité des négociations d’un accord de  
coordination concernant la fourniture de services à  
l’enfance et à la famille, lequel établit les modalités rela-
tives à la confidentialité des négociations visant la conclu-
sion d’un accord de coordination;

ATTENDU QUE ce protocole constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE ce protocole constitue également 
une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et ministre respon-
sable des Services sociaux, du ministre responsable des 
Relations canadiennes et du ministre responsable des 
Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvé le Protocole régissant la confi-
dentialité des négociations d’un accord de coordination 
concernant la fourniture de services à l’enfance et à la 
famille entre le Conseil Atikamekw d’Opitciwan, le 

gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada, 
lequel sera substantiellement conforme au projet de pro-
tocole joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87893

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 avril 2026, 158e année, no 17	 2408

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 597-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 673-2023 du 29  mars  2023 concernant 
l’établissement du Programme général d’assistance 
financière lors de sinistres et des modifications à ce 
programme

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 62 de 
la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la rési-
lience aux sinistres (chapitre S-2.4) prévoit notamment 
que le gouvernement peut établir des programmes géné-
raux d’aide financière ou d’indemnisation à l’égard des 
sinistres ou de leur imminence ou d’autres événements qui 
compromettent la sécurité des personnes ou destinés à la 
réalisation, à l’égard d’un risque de sinistre, de mesures 
qui s’imposent incessamment pour la protection des per-
sonnes par les autorités municipales, par les personnes 
tenues à la déclaration de risque ou par les personnes 
menacées par l’aléa;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 63 de 
cette loi prévoit que chaque programme d’aide financière 
ou d’indemnisation fixe les conditions d’admissibilité, 
détermine les bénéficiaires et les situations visés et pré-
voit les barèmes et les autres critères de détermination 
des sommes à verser, les conditions de versement de ces 
sommes et les diverses modalités d’application;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 673-2023 du 
29 mars 2023, le gouvernement a établi le Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres;

ATTENDU QUE ce décret prévoit que ce programme 
puisse être mis en œuvre pour les sinistres réels ou immi-
nents survenant du 31 mars 2023 au 30 septembre 2026;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret pour 
prolonger ce programme jusqu’au 30 septembre 2027;

ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter des modifications 
à ce programme afin notamment de tenir compte de l’édic-
tion de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la 
résilience aux sinistres;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le décret numéro 673-2023 du 29 mars 2023 soit 
modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa du 
dispositif, de « 2026 » par « 2027 »;

QUE le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres établi par ce décret soit modifié conformément 
au texte annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE

MODIFICATIONS AU PROGRAMME GÉNÉRAL 
D’ASSISTANCE FINANCIÈRE LORS DE SINISTRES

1.  L’intitulé de la section IV du chapitre 1 dans 
la table des matières du Programme général d’assis-
tance financière lors de sinistres, établi par le décret  
numéro 673-2023 du 29 mars 2023, est remplacé par le 
suivant : « Autres sources d’assistance et remboursement ».

2.  L’article 1 de ce programme est remplacé par le 
suivant :

« 1.  Depuis une trentaine d’années, le Québec est 
frappé par une succession de sinistres majeurs, dont la fré-
quence et la gravité ne cessent d’augmenter, entraînant des 
impacts humains et financiers toujours plus importants.

Les pluies diluviennes de juillet 1996 figurent parmi 
les premiers événements d’envergure à marquer cette ten-
dance. Leur intensité exceptionnelle a touché plusieurs 
régions, provoquant l’évacuation de milliers de citoyens 
et causant des dommages considérables aux résidences, 
immeubles et infrastructures municipales. Devant  
l’urgence de la situation, le gouvernement du Québec a 
rapidement instauré un programme d’assistance financière 
spécial afin d’octroyer une aide financière aux personnes 
sinistrées.

Au cours des années suivantes, d’autres sinistres, bien 
que parfois de moindre ampleur, ont continué de mettre 
en lumière la nécessité d’un cadre plus structuré pour sou-
tenir les personnes sinistrées. C’est dans ce contexte que 
le gouvernement a établi, en 2011, le Programme géné-
ral d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents 
afin d’uniformiser et de faciliter la gestion des différentes 
mesures d’aide.

La situation s’est aggravée en 2017, alors que des 
inondations d’une ampleur sans précédent ont frappé le 
Québec. Ces événements majeurs ont révélé les limites du 
programme de 2011 et ont nécessité la mise en place d’un 
programme spécifique pour rehausser l’aide financière et 
déployer des mesures exceptionnelles. Cette crise a égale-
ment amorcé une réflexion approfondie sur l’amélioration 
de la gestion des sinistres à l’échelle provinciale.
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Dans la continuité de ces efforts, le gouvernement a 
établi en 2019 le Programme général d’indemnisation 
et d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents, 
lequel a introduit plusieurs innovations importantes, 
dont l’indemnisation forfaitaire qui permet d’accélérer le  
traitement des dossiers ainsi que la bonification de  
plusieurs montants d’assistance financière. 

Le présent programme remplace le programme établi 
en 2019 afin de moderniser davantage le cadre d’interven-
tion gouvernemental et d’assurer une réponse plus efficace 
aux sinistres.

Depuis les sinistres majeurs de 2017, l’aide versée a 
atteint un sommet historique de plus d’un milliard de  
dollars, illustrant l’ampleur croissante des besoins. 

Ainsi, la multiplication des sinistres, l’augmentation 
constante des coûts associés et l’absence d’autres pro-
grammes de soutien justifient pleinement l’établissement, 
conformément à l’article 100 de la Loi sur la sécurité 
civile (chapitre S-2.3), du présent programme. Suivant 
l’entrée en vigueur, le 28 mai 2024, de la Loi sur la sécu-
rité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres  
(chapitre S-2.4; ci-après dénommée « Loi »), le présent 
programme est réputé avoir été établi en vertu du premier 
alinéa de l’article 62 de cette loi. ».

3.  L’article 2 de ce programme est modifié, dans le  
premier alinéa, par le remplacement de « établit les condi-
tions d’admissibilité, les barèmes et les modalités de verse-
ment d’une aide ou d’une indemnité (ci-après dénommées 
« assistance ») en raison d’un sinistre réel ou imminent 
(ci-après dénommé « sinistre »). Aux fins de l’application 
du programme, constitue un sinistre imminent » par « fixe 
les conditions d’admissibilité à une aide financière ou  
à une indemnisation (ci-après dénommées « assistance ») 
en raison d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent 
(ci-après dénommé « sinistre ») ou d’un danger imminent 
de sinistre, détermine les bénéficiaires et les situations 
visées et prévoit les barèmes et les autres critères de  
détermination des sommes à verser, les conditions de ver-
sement de ces sommes et les diverses modalités d’appli-
cation. Aux fins de l’application du programme, constitue 
un danger imminent de sinistre ».

4.  L’article 3 de ce programme est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2° du  
deuxième alinéa, de « un organisme public ou parapublic, 
un organisme gouvernemental visé au paragraphe 4° de 
l’article 2 de la Loi sur la sécurité civile » par « une autorité 
gouvernementale au sens de l’article 2 de la Loi »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3° du  
deuxième alinéa, de « locale, une autorité régionale, une 
régie intermunicipale et une autorité responsable de la 
sécurité civile. Toutefois, aux fins de la détermination du 
coût de reconstruction, seules une autorité locale ou une 
autorité régionale sont considérées » par « municipale au 
sens de l’article 2 de la Loi et une autre autorité agissant 
dans le domaine de la sécurité civile, notamment une régie 
intermunicipale. Toutefois, aux fins de la détermination 
du coût de reconstruction, seule une autorité municipale 
est considérée ».

5.  L’intitulé de la section IV du chapitre 1 de ce pro-
gramme est remplacé par le suivant : 

« Autres sources d’assistance et remboursement ».

6.  L’article 6 de ce programme est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Le programme prévoit une assistance de 
dernier recours, sauf pour les frais excédentaires d’héber-
gement ou de ravitaillement qui constituent une assis-
tance de premier recours. Le cumul de l’assistance étant 
interdit, il » par « Le cumul de l’assistance étant interdit, 
le programme »;

2°  par l’ajout, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 3°  d’une indemnité reçue ou pouvant être reçue 
d’une compagnie d’assurance pour des frais excédentaires  
d’hébergement temporaire ou de ravitaillement, mais uni-
quement à compter du jour où une telle indemnité cesse 
d’être versée pour éviter toute double indemnisation. ».

7.  L’article 7 de ce programme est modifié :

1°  par la suppression, après « l’assistance », de  
« de dernier recours »;

2°  par le remplacement de « d’un don de charité à la 
suite d’une collecte de fonds effectuée auprès du public ou 
d’une indemnité reçue ou pouvant être reçue d’une com-
pagnie d’assurance lors d’une inondation. Dans ce dernier 
cas » par « d’une exception prévue à l’article 6. Dans les 
cas prévus aux paragraphes 2° et 3° de cet article ».

8.  L’article 8 de ce programme est modifié par le rem-
placement de la dernière phrase par la suivante : « Cette 
demande doit être présentée dans un délai d’un an à partir 
du moment où le programme lui est applicable. ».
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9.  L’article 11 de ce programme est modifié par l’ajout, 
à la fin, de la phrase suivante : « La précarité financière 
est analysée en fonction de certains critères, notamment 
le revenu du sinistré ».

10.  L’article 14 de ce programme est modifié par  
l’insertion, après « programme », de « notamment pour les 
composants admissibles de l’annexe F et pour certains 
travaux d’urgence, ».

11.  L’article 21 de ce programme est modifié par 
l’insertion, après « demande d’assistance », de « à la 
suite d’une inondation » et, après « grand courant », de  
« ou après le 1er mars 2026 dans une zone qui y est équiva-
lente selon le cadre réglementaire modernisé en milieux 
hydriques ».

12.  L’article 59 de ce programme est modifié par 
l’ajout, à la fin du paragraphe 2° du deuxième alinéa, de 
« pour le remboursement des cotisations gouvernemen-
tales obligatoires de l’employeur ».

13.  L’article 67 de ce programme est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa, de « pour le remboursement des cotisations gou-
vernementales obligatoires de l’employeur »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Une aide, égale à 100 % des débours, est accordée 
pour les autres travaux d’urgence et les autres travaux 
temporaires rendus admissibles par le ministre ».

14.  L’article 80 de ce programme est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de « pour le 
remboursement des cotisations gouvernementales obliga-
toires de l’employeur »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’aide totale qu’une municipalité peut recevoir en 
vertu du présent chapitre ne peut dépasser 25 000 000 $ ».

15.  L’article 106 de ce programme est modifié par  
l’insertion, dans le premier alinéa et après « organisme 
communautaire », de « ou à un organisme sans but 
lucratif ».

16.  L’article 107 de ce programme est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du troisième alinéa, de « pour le 
remboursement des cotisations gouvernementales obliga-
toires de l’employeur »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’aide totale qu’un organisme peut recevoir en vertu 
du présent chapitre ne peut dépasser 7 000 000 $ ».

87894

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 599-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’autorisation à la Société de transport 
de Montréal d’accepter de la société Projet Lacordaire 
S.E.C. le mandat de préparer et de lancer une procédure 
d’attribution de contrat afin que cette dernière attribue, 
au terme de la même procédure d’attribution de contrat 
que celle visant le projet de construction de la future 
station Lacordaire qui sera construite dans le cadre du 
prolongement de la ligne bleue du réseau de métro situé 
sur le territoire de la ville de Montréal, un contrat pour 
la réalisation du projet de construction d’un bien immo-
bilier pour des espaces commerciaux et résidentiels sur 
une partie du lot 4 851 653 du cadastre du Québec, cir-
conscription foncière de Montréal, adjacente à la future 
station Lacordaire

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
est une personne morale de droit public instituée en vertu 
du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 1 de la  
Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre 
S-30.01), dont le territoire correspond à l’agglomération 
de Montréal prévue à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglo-
mérations (chapitre E-20.001);

ATTENDU QUE, par le décret numéro 234-2026 du 
25 février 2026, la Société de transport de Montréal a été 
autorisée à s’associer à titre de commanditaire au sein 
d’une société en commandite avec 9329-2597 Québec inc. 
pour la réalisation d’un projet de construction d’un bien 
immobilier pour des espaces commerciaux et résidentiels 
sur une partie du lot 4 851 653 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, adjacente à la future 
station Lacordaire qui sera construite dans le cadre du  
prolongement de la ligne bleue du réseau de métro situé 
sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE la société Projet Lacordaire S.E.C. a 
été constituée pour la réalisation d’un projet de construc-
tion d’un bien immobilier pour des espaces commerciaux 
et résidentiels sur une partie du lot 4 851 653 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Montréal, adjacente 
à la future station Lacordaire qui sera construite dans le 
cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau de métro 
situé sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.12 de la Loi sur les sociétés de transport en  
commun, lorsqu’une infrastructure de transport collectif  
doit être aménagée afin qu’elle puisse soutenir ou  
accueillir un bâtiment ou une structure souterraine dans le  
cadre de la réalisation d’un projet de construction autorisé  
en vertu du premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi, la  

société de transport en commun peut accepter un mandat  
de la société en commandite ou de la société par actions  
chargée de la réalisation de ce projet afin que cette dernière  
s’approvisionne, obtienne des services ou fasse exécuter  
des travaux de construction en lien avec cet aménagement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 92.0.12 de cette loi, si une société de transport en 
commun accepte un mandat en vertu du premier alinéa 
de cet article et qu’elle réalise de manière concomitante 
à la réalisation d’un projet de construction autorisé en 
vertu du premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi un 
projet de construction, de reconstruction ou de réfection 
de l’infrastructure de transport collectif adjacente, elle 
peut également, avec l’autorisation du gouvernement et 
aux conditions qu’il détermine, accepter un mandat de la 
société en commandite ou de la société par actions chargée 
de la réalisation du projet de construction afin que cette 
dernière attribue, au terme de la même procédure d’attri-
bution de contrat que celle visant le projet d’infrastructure 
de transport collectif, un contrat pour la réalisation de ce 
projet qui est distinct de celui conclu par la société pour 
son projet de transport collectif;

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal a 
accepté un mandat de la société Projet Lacordaire S.E.C. 
en vertu du premier alinéa de l’article 92.0.12 de cette loi 
et qu’elle réalise de manière concomitante à la réalisation 
du projet de construction d’un bien immobilier pour des 
espaces commerciaux et résidentiels sur une partie du  
lot 4 851 653 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Montréal, adjacente à la future station Lacordaire 
le projet de construction de la future station Lacordaire qui 
sera construite dans le cadre du prolongement de la ligne 
bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la ville 
de Montréal, autorisé par le décret numéro 1264-2022 du 
22 juin 2022;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société de  
transport de Montréal à accepter de la société Projet 
Lacordaire S.E.C. le mandat de préparer et de lancer une 
procédure d’attribution de contrat afin que cette dernière 
attribue, au terme de la même procédure d’attribution de 
contrat que celle visant le projet de construction de la future 
station Lacordaire qui sera construite dans le cadre du  
prolongement de la ligne bleue du réseau de métro situé  
sur le territoire de la ville de Montréal, un contrat pour la 
réalisation du projet de construction d’un bien immobi-
lier pour des espaces commerciaux et résidentiels sur une 
partie du lot 4 851 653 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de Montréal, adjacente à la future station 
Lacordaire, qui est distinct de celui conclu par la Société 
de transport de Montréal pour son projet de construction 
de la future station Lacordaire, et ce, à la condition que 
le mandat soit substantiellement conforme au projet de 
mandat joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE la Société de transport de Montréal soit auto- 
risée à accepter de la société Projet Lacordaire S.E.C. le 
mandat de préparer et de lancer une procédure d’attribution 
de contrat afin que cette dernière attribue, au terme de la 
même procédure d’attribution de contrat que celle visant 
le projet de construction de la future station Lacordaire qui 
sera construite dans le cadre du prolongement de la ligne 
bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la ville 
de Montréal, un contrat pour la réalisation du projet de 
construction d’un bien immobilier pour des espaces com-
merciaux et résidentiels sur une partie du lot 4 851 653 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
adjacente à la future station Lacordaire, qui est distinct de 
celui conclu par la Société de transport de Montréal pour 
son projet de construction de la future station Lacordaire, 
et ce, à la condition que le mandat soit substantiellement 
conforme au projet de mandat joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87898

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 600-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
l’entretien de la route 132 à l’intérieur des limites du 
parc national Forillon entre le gouvernement du Québec 
et l’Agence Parcs Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
l’Agence Parcs Canada souhaitent conclure l’Entente 
concernant l’entretien de la route 132 à l’intérieur des 
limites du parc national Forillon;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec ou l’un de ses ministères ou 
organismes, ou avec une organisation internationale ou 
l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente concernant l’entretien 
de la route 132 à l’intérieur des limites du parc national 
Forillon, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87899

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 601-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente Canada-
Québec concernant le Fonds pour les solutions de  
transport en commun en milieu rural et l’exclusion 
de certaines ententes de contribution et de subvention 
visées par cette entente de l’application de l’article 3.11 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
Canada-Québec concernant le Fonds pour les solutions de 
transport en commun en milieu rural;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec ou l’un de ses ministères ou 
organismes, ou avec une organisation internationale ou 
l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ou un organisme 
scolaire ne peut, sans l’autorisation préalable du gouverne-
ment, conclure une entente avec un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application de  
l’article 3.11 de cette loi les ententes de contribution et de  
subvention à intervenir entre le gouvernement du Canada et  
les organismes municipaux identifiés à l’Entente Canada- 
Québec concernant le Fonds pour les solutions de transport  

en commun en milieu rural, et ce, à la condition qu’elles  
soient substantiellement conformes aux gabarits d’entente  
de contribution et d’entente de subvention annexés à cette  
entente;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente Canada-Québec concer-
nant le Fonds pour les solutions de transport en commun 
en milieu rural, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

QUE soit exclues de l’application de l’article 3.11 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
les ententes de contribution et de subvention à intervenir 
entre le gouvernement du Canada et les organismes muni-
cipaux identifiés à l’Entente Canada-Québec concernant le 
Fonds pour les solutions de transport en commun en milieu 
rural, et ce, à la condition qu’elles soient substantielle-
ment conformes aux gabarits d’entente de contribution et 
d’entente de subvention annexés à cette entente.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87900

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 603-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la réunion fédérale-
provinciale-territoriale des ministres responsables du 
travail qui se tiendra le 10 avril 2026

ATTENDU QUE la réunion fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres responsables du travail se tiendra 
à Québec, au Québec, le 10 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE le ministre du Travail, monsieur Jean Boulet, 
dirige la délégation officielle du Québec à la réunion  
fédérale-provinciale-territoriale des ministres responsables 
du travail qui se tiendra le 10 avril 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
du Travail, soit composée de :

Monsieur Jean-Phillipe De Choinière
Directeur de cabinet
Cabinet du ministre du Travail;

Monsieur Antoine Foisy
Conseiller politique
Cabinet du ministre du Travail;

Monsieur Robert Dupras
Sous-ministre adjoint aux relations du travail  
et politiques
Ministère du Travail;

Monsieur Renaud Laroche
Secrétaire général et directeur du bureau  
de la sous-ministre
Ministère du Travail;

Monsieur Laurent Viau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87902

♦ ♦ ♦
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Avis
P-15020 de l’autoroute 25 qui franchit la rivière  
des Prairies  
— Grille tarifaire

Loi concernant les partenariats en matière 
d’infrastructures de transport  
(L.R.Q., c. P-9.001)

Conformément à l’article 5 du Règlement concer-
nant les infrastructures routières à péage exploitées 
en vertu d’une entente de partenariat public-privé,  
Concession A25, s.e.c. publie sa grille tarifaire. Les 
tableaux suivants constituent la grille tarifaire qui sera en 
vigueur sur le pont P-15020 de l’autoroute 25 qui franchit 
la rivière des Prairies à compter du 1er juin 2026.

TARIFS DE PÉAGE

PÉRIODES
JOURS OUVRABLES FIN DE SEMAINE et JOURS FÉRIÉS

PPAM HPJ PPPM HPS PPAM HPJ PPPM HPS
HEURES De À De À De À De À De À De À De À De À

DIRECTION SUD 6h01 9h00 9h01 15h00 15h01 18h00 18h01 6h00 0h00 12h00 12h00 24h00
DIRECTION NORD 6h01 9h00 9h01 15h00 15h01 18h00 18h01 6h00 0h00 12h00 12h00 24h00

Catégorie A,  
tarif par essieu 80,00 $ 80,00 $ 80,00 $ 80,00 $ 80,00 $ 80,00 $

Catégorie B,  
tarif par essieu 2,10 $ 1,68 $ 2,10 $ 1,68 $ 1,68 $ 1,68 $

Catégorie C,  
tarif par essieu 4,20 $ 3,36 $ 4,20 $ 3,36 $ 3,36 $ 3,36 $

PPAM :	 Période de pointe du matin
HPJ :	 Période hors pointe du jour
PPPM :	 Période de pointe du soir
HPS :	 Période hors pointe de soir

Type de véhicule Description
Catégorie A Tout véhicule hors normes au sens de l’article 462 du Code de la sécurité routière
Catégorie B Tout véhicule routier qui n’est pas visé dans la catégorie A et dont la hauteur du véhicule est 

inférieure à 230 centimètres 
Catégorie C Tout véhicule routier qui n’est pas visé dans la catégorie A et dont la hauteur du véhicule est 

égale ou supérieure à 230 centimètres
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FRAIS D’ADMINISTRATION
Description Catégorie A catégorie B Catégorie C

Frais mensuels applicables pour chaque véhicule inscrit à un compte-client en règle et équipé d’un transpondeur qui fonctionne*
— Frais de gestion administrative du compte-client pour les comptes avec réapprovisionnement 

automatique
1,40 $ 1,40 $ 1,40 $

— Frais de gestion administrative du compte-client pour les comptes sans réapprovisionnement 
automatique

3,49 $ 3,49 $ 3,49 $

Frais par passage applicables pour tout véhicule inscrit à un compte-client en règle mais qui n’est pas équipé d’un transpondeur*
— Frais de perception du tarif de péage par passage sur le Pont de l’A25, s’ajoutant au tarif de 

péage encouru pour le passage du véhicule 
4,00 $ 4,00 $ 4,00 $

Frais applicables pour tout passage d’un véhicule qui n’est pas inscrit à un compte-client 
— Frais d’administration relatifs à la perception du tarif de péage (1ere demande de paiement) 

par passage sur le Pont de l’A25, s’ajoutant au tarif de péage encouru pour le passage du 
véhicule

6,50 $ 6,50 $ 6,50 $

— Frais d’administration relatifs à la perception du tarif de péage (deuxième avis de paiement) 
par passage sur le Pont de l’A25, s’ajoutant au tarif de péage et aux frais d’administration 
encourus pour le passage du véhicule, conformément à l’article 17 du Règlement concernant 
les infrastructures routières à péage exploitées en vertu d’une entente de  
partenariat public-privé.

35,00 $ 35,00 $ 35,00 $

*  Les frais applicables pour tout passage d’un véhicule inscrit à un compte-client qui n’est pas en règle sont ceux 
applicables pour tout passage d’un véhicule qui n’est pas inscrit à un compte-client.

TAUX D’INTÉRÊT
Description Catégorie A catégorie B Catégorie C

Taux d’intérêt appliqué aux sommes impayées dans les 30 jours suivants la date où elles deviennent 
exigibles.

Taux d’intérêt annuel de 6 %**

**  Ce taux d’intérêt ne peut être supérieur au taux quotidien des acceptations bancaires canadiennes d’un mois appa-
raissant à la page CDOR du système Reuters à 10 heures à la date à laquelle la somme portant intérêts devient exigible 
pour la première fois, lequel est majoré de 4 %.

Représentant du Partenaire privé de Concession A25, s.e.c.
PIERRE BRIEN

87922

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle Neil-B.-Ivory 
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 60 de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel (chapitre C-61.01), que le ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs a reconnu comme réserve 
naturelle une propriété privée située sur le territoire de 
la ville de Magog, municipalité régionale de comté de 
Memphrémagog, connue et désignée comme étant le  
lot 6 404 653 du cadastre du Québec, de la circonscription 
foncière de Stanstead. Cette propriété couvre une super-
ficie de 15,82 hectares.

La reconnaissance à perpétuité de cette réserve natu-
relle prend effet à la date de son inscription au registre 
foncier. Le ministre rend publique sa décision par la publi-
cation de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le directeur principal du développement  
de la conservation,
MARC-ANDRÉ BOUCHARD

87914

♦ ♦ ♦


